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L’Echo d’attac

 Numéro Hideux

[image: image2.jpg]LIBERAL, ALE, AUX [liberal, o]. adj. et n. (v. 1160
« généreux »; lat, fiberalis). ¢ 1° Vieilli. Qui donne facile
ment, largement. V. Généreux, large, prodigue. /1 st pli
libéral de promesses que d'argent. 4 20 (v. 1210; lat. arte
liberales « arts dignes d’un homme libre »). Vx. Arts libéraix
peinture, sculpture. & Mod, (1845) Professions libérates
de caractére intellectuel (architecte, avocat, médecin, etc.)
que I'on cxerce librement ou sous le scul controle’ duri
organisation professionnelle. 4 3° (1750). Favorable aus
libertés individuelles, dans le domaine politique. Doctrines
idées libérales. Régime libéral, Démocratie libérale. Economi
libérale. V. Libéralisme. — Par ext. Idées libérales : larges
tolérantes. & (Personnes) Qui est partisan du libéralisme
Bourgeois libéral. — Subst. Un libéral. < Le Parti libéral. —
N. Libéraus (V. Whig) et conservateurs (Tory) en Angleterre
Libéraux (rouges) et conservateurs (bleus) au Canada. S ANT.
Avare. Autocrate, dictatorial, dirigiste, fasciste, totalitaire.





Réflexion : « « Il est possible, en ce moment, que j’aie raison – mais je me demande si c’est mon intérêt d’avoir raison en ce moment», Sacha Guitry, Toutes réflexions faites, L’Elan, 1947.
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Le comité suisse de l’Appel de Bangkok nous convie à un sommet qui se déroulera à Genève du 22 au 25 juin 2000 �
�
A l’origine de l’appel de Bangkok, un constat : l’échec des négociations de l’OMC à Seattle, en novembre 1999, a prouvé la capacité des organisations et des mouvements sociaux à s’unir contre la mondialisation libérale. 


L’enjeu de ce sommet est l’amélioration des capacités de mobilisation au niveau national et international et le renforcement de la coopération internationale .Les axes principaux de ces réflexions sont :· L’annulation de la dette des pays en voie de développement,· L’arrêt des plans d’ajustement structurel du FMI,· La mise en place d’un moratoire limitant les champs d’intervention de l’OMC,· L’imposition des contrôles et des taxes sur le capital. 


Ce sommet se déroulera ainsi juste avant le Sommet Social de l’Assemblée Générale des Nations Unies (à Genève également). Cet appel est envoyé à tous les mouvements sociaux, syndicats, ONG, afin de mettre en commun les connaissances de chacun, d’affiner les arguments et de relancer la mobilisation. Les renseignements pratiques sont accessibles à : � HYPERLINK "http://www.attac.org/geneve2000" �http://www.attac.org/geneve2000��
�












Pourquoi nous sommes libéraux (2) ? 


L’approche des élections, qu’elles soient locales ou nationales, est toujours un moment dangereux pour la démocratie de basse intensité dans laquelle nous vivons en France. Chasseurs et pêcheurs de bulletins, lorsqu’ils n’inventent pas des faux électeurs, s’emploient à dissimuler leurs convictions possibles, pour exprimer des discours attractifs. Quelquefois ils convoquent la fatalité de la mondialisation ou de son corollaire mythologique, le marché, pour exprimer l’idée-force selon laquelle « une bonne gestion n’est ni de gauche ni de droite » ;  mais tout cela n’est qu’affaire d’étiquette.. Car, la politique n’est pas de la gestion et la politique, s’il faut classer, est soit libérale, soit conservatrice ; c’est-à-dire, soit
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Source : le Petit Robert


soit, défenderesse de l’ordre social, des idées et des institutions du passé, avare, dirigiste et totalitaire. Ce clivage libéraux-conservateurs reste-t-il pertinent à l’orée du XXIe siècle ?  Qui sait. 


En effet,, les termes en ont été bien galvaudés ; le libéralisme notamment. Chacun sait que le terroriste Pinochet fut un « libéral » aux yeux de Washington, notamment lorsqu’il soutint, dans le sang les intérêts d’ITT. La cohorte des dictateurs « libéraux »  -chefs d’états africains goulûment embrassés  pendant ces quarante dernières années par tous les porteurs de maroquins, généraux auto-proclamés administrant des républiques bananières sous les yeux larmoyants de Washington- serait beaucoup trop ennuyeuse à énumérer. Seule la nomenklatura soviétique et le PC chinois furent étiquetés correctement. Car, heureusement, il y a des dictateurs « honnêtes », qui ne dissimulent pas le dirigisme derrière du vocabulaire « libéral » !  Prenez le Maréchal Pétain, par exemple, qui explique, dans la France Nouvelle,  la dégradation du  « libéralisme » économique : La libre concurrence était, à la fois, le ressort et le régulateur du régime libéral. Le jour où les coalitions et les trusts brisèrent ce mécanisme essentiel, la production et les prix furent livrés sans défense, à l’esprit de lucre et de spéculation » (France Nouvelle, Fasquelle, 1941, p.82).


Dés lors, le remède vient de lui-même chez le vieux militaire renégat : l’économie doit être organisée et contrôlée et, sur le versant politique : « Nous dirons qu’il est beau d’être libre, mais que la Liberté réelle ne peut s’exercer qu’à l’abri d’une autorité tutélaire, qu’ils doivent respecter, à laquelle ils doivent obéir ». Voilà qui est clair et Pétain est un « honnête » dictateur ! Enfin,  dans un trait de génie, il nous offre cette remarque : « La liberté était perpétuellement invoquée par les puissants à qui elle conférait un intolérable surcroît de puissance » (La France Nouvelle, 1941, Fasquelle, p. 59). Ici, son diagnostic nous atteint : intolérable surcroît de puissance. Car c’est la lutte contre l’intolérable surcroît de puissance dont bénéficient les forces conservatrices, qui constitue le cœur de projet d’attac, naturellement, pas au moyen du dirigisme-conservatisme qui s’affiche ; mais, au contraire, au moyen d’un véritable libéralisme, complètement tourné vers l’Homme, et pas d’un libéralisme prétexte, mode de légitimation d’élites arrogantes.


(1) le conseil de rédaction, considérant qu’une citation de Pétain pouvait être mal comprise par des attaciens n’ayant pas terminé leur mue et déjà ulcérés par le mot « libéral », a préféré censurer ce passage.





Demandez le programme !!!


Mercredi 28 juin : Mairie de Paramé, à 18h30  conférence-débat, sur le thème : Environnement et développement : enjeux et ambiguïtés, par M. Lahsen Abdelmalki, membre d’attac Rhône, entrée gratuite (contacts J. Harel : 02.99.81.72.36 )


jeudi 6 juillet : café citoyen sur le thème Comment la Bretagne s’encochonne, autour de M. Jean-François Piquot, auteur du rapport « 24 mois de fonctionnement du CDH d’Ille & Vilaine, Hôtel de l’Univers, 20h30.


Vendredi 15 septembre : rentrée parlementaire du Comité malouin d’attac, Maison des Associations, 18h30


et tout plein d’autres méchancetés …





La taxe Tobin : Plus que jamais à l’ordre du jour





L’idée d’instaurer une taxation sur les transactions financières, dont le produit serait affecté à la lutte contre les inégalités, continue à faire son chemin et à provoquer le débat. Ainsi, le 20 janvier 2000 au Parlement Européen, a été débattue une résolution demandant à la commission européenne de présenter un rapport sur la faisabilité de la taxe Tobin et d’examiner les pressions et sanctions financières pouvant être appliquées contre les pays encourageant l’évasion fiscale ou entretenant des paradis fiscaux. Or, cette résolution a été repoussée à une très faible majorité, puisque seules six voix ont manqué! En effet, les élus d’extrême gauche ont cru bon de s’abstenir ou de voter contre.


En dépit de ce raté - qui a été l’occasion pour attac, au travers d’un texte d’orientation de définir son rapport au politique - l’idée de la taxe Tobin continue d’avancer. Ainsi, des initiatives ont été engagées ou relancées au sein des parlements nationaux à la suite des débats de Strasbourg. De son côté, le gouvernement français doit remettre au Parlement un rapport sur  « l’incidence que pourrait avoir l’instauration de prélèvements assis sur les mouvements de capitaux pour les finances publiques ». En Italie, le Président du Conseil s’est prononcé pour le principe de cette taxe, alors que les députés travaillistes anglais ont déposé une proposition de loi Tobin. Aux Etats-Unis même, une résolution a été déposée auprès du Congrès, le 11 avril 2000, pour « une taxation transfrontalière sur les transactions financières afin de décourager la spéculation excessive ». Enfin, la question de la taxe Tobin devrait être inscrite au programme de la présidence française de l’Union européenne. 


Ainsi les initiatives se multiplient, le débat ne peut désormais plus être éludé par les appareils politiques, en dépit de leurs tentatives de l’esquiver. De plus le bureau d’attac vient de lancer une campagne nationale et internationale pour discuter des modalités de gestion et d’affectation de la taxe Tobin. Cette campagne doit déboucher sur des propositions communes au Nord et au Sud. Enfin, une manifestation est prévue en décembre à Nice  à l’occasion du sommet de l’union. A nous de saisir l’opportunité de cette campagne pour continuer à populariser la taxe Tobin et contraindre les politiques à prendre clairement - et définitivement - position.














Marché mondial de Vancouver : Main basse sur l’enseignement ?


Les nouvelles technologies modifient les méthodes de formation et d’éducation. Les éditeurs de produits multimédias, fournisseurs de services en lignes, groupes informatiques s’intéressent au domaine de l’enseignement public. La technologie sera-t-elle au service de l’éducation ou l’éducation au service de la technologie ? Il faudra être vigilants pour éviter que les groupes industriels ne décident des contenus d’enseignement, qu’ils n’atténuent les identités culturelles (non rentables). Sans contrôle de ce marché « le risque d’un processus incontrôlable vers une société déscolarisée existe » (A.Garito) … Les inégalités ne feraient que se renforcer. 











Le courrier délecteur 


Le comité malouin d’attac et notre petit bulletin ont subi le feu anonyme d’un lecteur inspiré, nous ne résistons pas au plaisir de ne pas le censurer :


A l'inanité des entreprises de DEFENCIENS (Division En Faveur de l'Ennui et pour la Neutralisation des Citoyens Enorgiques ou Efficîents) qui se veulent ATTACQUIENS !


Après les inquiétudes politiquement correctes des uns, à l'aube de l'AN 2000, craignant les intentions d'entrisme, la révolution s’est agie dans la sagesse pour les Formes. Illustration de maturation : le « fanzine » L'Echo d'attac : à la littérature très codée, tendance angliciste (ça sent la Fronde !), et on ne peut plus carré : « Pendant ce temps-là, ils font pas de conneries ! » vont se rassurer les observateurs. Pour le contenu, on appréciera le « The big One » nouveau gouvernement pluriel mis en place et ses multiples délégations équitablement attribuées.  De beaux espoirs en perspective, encore que ne figure pas de déclaration d'intention de politique commune de son chef, déclaration toujours très attendue par le peuple. Un appel au peuple pourtant: « vous voulez agir, vous avez un plan d'action ... contactez le (Monsieur SPOT).  Nous comptons sur toutes les forces, toutes les idée de nos 60 adhérents » qui n'augure pas au mieux de l'esprit d'inventive initiative de la promotion 2000, semble-t-il en peine d'intentions. 


Si côté « Cour », ça fusionne ; côté « Jardin » la Bio-politique malouine ne fait pas de vague, c'est le moins qu'on puisse dire.  Les mois s'écoulent et pas de soubresauts visibles de l'extérieur ! Ignacio et Bernard ont du souci à se faire parce que les Réformes , ici, c'est pas gagné. La Cour, « siège » à cogiter sur sa vocation et semble se retrancher sur les vieux bastions des politiques barbares à ignorer le peuple jusqu'à ne même pas envisager le distraire et à lui signifier encore son intolérable inculture (voir l'Echo , n° Nul). Il faudra sans doute que ces mêmes Ignacio et Bernard conçoivent un troisième petit frère à l'AMD et à attac , plus baroque, plus altruiste et plus synthétique à la fois, pour atteindre leurs objectifs syncrétiques ambitieux.


J'imagine alors toutes choses , quoique quelque peu inconfortables pour personnes sensibles, que nous pourrions entreprendre !.. Nous allumerions alors peut-être sur la plage un grand feu nourri de la Presse subversive des Majors financiers industriels , nous irions peut-être jeûner effectivement devant les comptoirs de la grande distribution, nous adresserions alors peut-être nos bons voeux de bonheur à nos douteux élus les 1er Avril et 1er Novembre, nous entonnerions nos textes sur les places publiques et dans les banques, nous nous déplacerions en grappe sans titre de transport dans les wagons de la SNCF, nous apporterions de l'eau de nos robinets au bureau des Compagnies des Eaux pour qu'ils la redistribuent au Bengladesh ou à Madagascar, nous accueillerions sous des tentes « attac » les Boat People en provenance de Jersey et tant d'autres ACTIONS talentueuses qui pourraient faire sourire et souligner le Ridicule du Ridicule et, s'animer la Basse-cour...


A propos de Basse-cour, j'ai peur que certains citoyens de l'attac local ne sachent pas bien ce que cela signifie que de ne même pas y être inclus et que l'irréalisme théoricien ne se nourrisse des Périls qu'il dénonce alors qu'il y a Urgence d'offensives .


Ah ! « Confort », Père de tous les Vices !


Voilà ! Vous avez vu, comme nous sommes tolérants …








Culture : le prêt payant en bibliothèque


Face à la demande des écrivains et éditeurs du respect du droit d’auteur, n’oublions pas une question essentielle. Quelle sera la destination des sommes ainsi recueillies ? 


Réponse : une partie de ces fonds reviendraient à … .Vivendi et Lagardère, qui détiennent plus de la moitié des parts de marché de l’édition en France





Comment la Bretagne s’encochonne à mort ® Le canard Enchaîné, 14 juin 2000


Un important rapport, enquêtant sur les troublantes pratiques du Conseil départemental d’hygiène d’I&V, a été publié par M. Jean-François Picquot, le mois dernier. Il révèle, en s’appuyant sur un bilan exhaustif, les dysfonctionnements de tous ordres et il met en perspective des conséquences environnementales d'autorisations délivrées à la chaîne. Cet ouvrage radiographie 24 mois d'activité d'un Comité Départemental d'Hygiène comme les autres (si ce n'est qu'il délibère au coeur de la Bretagne ultra-productiviste et chantre de l'élevage hors soi) et dissèque, à partir de documents publics, 400 dossiers soumis à cette instance de cogestion administrative.


Il permet de comprendre pourquoi, malgré les crises porcines et avicoles, malgré les mises en garde des agences de l'eau, malgré les avertissements et les rapports successifs du Ministère de l'Environnement et de l'Aménagement du territoire, chaque mois de nouvelles créations, de nouvelles régularisations, de nouvelles extensions, sont avalisées par les préfets, de la façon la plus dirigiste et la moins libérale qui soit ; en montrant, documents à l'appui, les limites actuelles de l'enquête publique et le poids du lobbying de l'élevage industriel au coeur d'instances étatiques, cet examen clinique met en évidence les carences, passe-droits, abus, illégalités et fraudes qui sont ainsi cautionnées par la volonté de la préservation de seuls intérêts privés au mépris d'intérêts publics et de biens (l'air, l'eau, la terre) théoriquement inaliénables.  Passé ce terrible constat cette étude présente de possibles réformes, raisonnables et raisonnées, permettant une vraie prise en compte de la démocratie citoyenne. 





L’auteur Jean-François PIQUOT, a accepté de venir animer un café-citoyen le jeudi 6 juillet à 20h30, dans les salons de l’Hôtel de l’Univers.





 24 mois de fonctionnement de la CDH d’Ille & Vilaine, Comité de défense de l’environnement des 4 cantons, les Champs Blancs, 35 330 Boval, 110f.





Taxe Tobin again


Si le parlement luxembourgeois considère qu’il n’a pas « les moyens juridiques », face à la Commission européenne, de mettre en place un « prélèvemen t minime à opérer sur les transactions spéculatives », les représentants des pays préparant la conférence mondiale « Global Green 2001 » -14 pays de l’APEC plus l’Allemagne et la France, ont mis en place un « atelier taxe Tobin ». Aux Etats-Unis,  le Center for Economic and Policy Research de Washington a lancé une déclaration d’experts (aïe !) économiques en faveur de la taxe ; enfin, le réseau des « villes Tobin » s’élargit au Brésil et au Canada, après les Etats-Unis et la France.


Banque Mondiale et FMI (voui, voui !)


Les 11.000 fonctionnaires les mieux payés du monde appartiennent à ces deux institutions, qui ont revendiqué pendant près de vingt ans, la liquidation des services publics. Si l’actuel directeur du FMI, J. Wolfensohn, admet, à la suite du rapport Meltzer, que le FMI a instrumentalisé la stagnation économique et que la Banque Mondiale est incompétente dans l’élimination de la pauvreté, Michel Camdessus, l’ancien directeur du FMI, ancien président de la Banque de France, qui susurra, pendant les premières minutes de son premier septennat, à l’oreille de François Mitterand, la « bonne politique monétaire », Michel Camdessus, donc, considère le bilan du FMI comme magnifique. Que dire !








Censuré (1)
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